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CREATION DE RESERVES REGIONALES DE CEREALES VIVRIERES EN JUi'RIQUE 

RAPPORT INTERI!U,IRE 

Introduction 

2. Le lancomont d 1 un projot-piloto en Afriq_ue do l'Est on prevision 

du programme11 de l 1 0UA destine a Creer dos reserves do cerealos vivrieres en 

!.friq_uo fait toujours l' objcot de di sou ssions. Parallelemont, des reunions 

ont ete prevues entre certains pays de 1 1 Afriq_uo du Nord ot de 1 1 Ouest au 

cours desq_uellos los aspects du programme interEJssant cos regions soront 

discutes. Do m€!mco, des contacts preliminaires ont Eite etablis avec le PNUD,. 

la Ban quo Africaino de Devoloppement, la Banq_ue Mondialo ot q_uelq_uos pays 

oxtra-africains, en vue d' obtenir 12 financoment dudi t programme. 

Entrotiens do Rome, 1969 

2. 
Au cours de la q_uinzieme conference bi-annuellc de la FAO, et avec 

les facilites q_uo cotte Organisation avait bien voulu mettre a lour disposition, 

los ministres ot los ropresontants do q_uclq_ues Etats mombros do l 1 Afriq_ue de 

l
1
Est ont tenu deux reunions afin d 1 arroter les mesuros necossaires ala 

creation du projet-pilote prevu par le programme de 1 1 0UA; Simultanemont, des 

contacts ont ete pris avec certains Etats de cotte reg~on q_ui n 1 avaient pas 

discute du projet-pilote jusq_ue la. Il s 1est avers q_ue la region couvcorte par 

le projet-pilote comprendrait neuf Etats membros de l 1 0UA a savoir, le Burundi, 

la Republiq_ue democra tiq_ue du Congo, le Kenya, Madagascar, 1 1 Ile Maurice, le 

Rwanda, la Tanzanie, l 1 0uganda et la Zambie. Les reunions ainsi q_ue los dis­

cussions ont ete organisees par M. J.D" BULIRO, Secretaire general adjoint 

pour los q_uestions alimentaires et agricoles au Secretariat general de 1 1 OUA. 

3. 
Les reunions ont porte entre autres sur J!''examon critiq_ue preliminaire" 

du projet-pilote mis au point par la FAO, comme il est rappele plus haut. Les 

participants en ant pris acto et ont ensuite examine le projet de mandat en vue 

d 
1 

une etude de via bili te q_ui faisai t partie de 1 "'examen cri ti q_ue preliminaire", 

Le Secretaire general a ensuite·propose q_uclq_ues amendements q_ui furent 

acceptes par los representants presents. Le texte definitif du projet mandat 

en vue d 'une etude de vi abili te sur le pro je t-piloto, tel q_u 1 adeptS a Rome, 
figuro en annexo au present document 

1/ Premiere resolution sur le programme - CM/Res.112 (IX) - 1967, 



CM/ 321 (Part 2) 

page 2 

Il en ressort q_ue 1' objectif vise est la constitution de reserves aliment ai-
res polyvalentos destineos a assurer los socours d'urgonoo 1 a favorisor le 
commerce entre pe.ys africains et entre cos dorniors et l0s pays oxtra-africains 1 

et enfin, a stimulor lo developp8mont ot 1 1 expansion de la production ot de 
le. productivi te agricolos. Rappolons q_ue 1 1 OUA a e.pprouv6 co programme, 
prinoipalement parco qu 1il permettra dG parer a_ uno p8nu.::.."i0 de produits ali­
menta.ires Gn cas de d8sastres naturc:;ls comme les innondations, les s8chorosscs 
ot l0s invasions d'insectes. Los discussions sur lo projot-piloto ont copcndant 
revels quo la plupart des Etats interosses prennent dej>·. a l'echolon ne.tional, 
des m0surcs propr0s a par0r do fa90n p0rmanento a touto penurio Gn cerealos 
de base: Lc proj0t-pilote portora sur los ceriiales suivantes : mais 1 ble ·3t 
riz. Un autre fait s 1 ost degage des discussions, a savoir, quo l0s echanges 
inter-africain do produi t s aliment aires sent trap fai blcs et devraiGnt ttro 
stimules. Coci devrait decoulor logiquomont d0 la multiplication des relations 
commerciales entre los Etats m0mbres ct du fait que leur divcrsi te geographi­
q_uo ot lours divers potonti0ls dO developpoment neCGSsii;ont des echangos dE> 
produits alimentaires. On sait quE> l'Afriq_uo presonto des climats varies depuis 
les for6ts des regions eq_uatorialOS ChaUdE>S et humides, BUX deserts ChaUdS et 
s0cs, E>n passant par les olimats froids 0t humides. La composition rochouso 
provoq_uc dE>s differences marquees dans le s sols et dans leur fertili t8. On 
sait en outre q_ue chcq_uE> Etat membra n 1 a pas los m8mos moyens q_uG los autros 
de financor son devel oppemont general et en particuliE>r colui de son agricul­
ture. Certains n' ont memo pa.s actuellomE:nt los rossourcos financieres ot humai­
nE>s necessaires a l 1 accroissement adequat de lour ~reduction ct de lE>Ur produc­
tivite agrioolos, los differences ainsi q_ue d'autros justifiont 1 1 encourage­
ment qu'il faut prodiguor aux eche.ng0s do produits alimE>ntairE>s 0n Mrique ,. 
Conform8m0nt ala Chart0 de l'OUA, il est necessair0 do promouvoir l'autonomio 
des Ete,ts m0mbros dans le domaino des aliments de base. D'autros mesuros do 
soution tclles q_u0 la stabilisation des prix, la r<echorcho ot lo d<§voloppomE>nt 
pourraiGnt Cltrc mains one reuses si oll0 s etaiont ontrep~'iscs sur la base d 'une 
cooperation entre Etats membros ot l'oxistence de reserves regionales alimontai­
ros en facilitorait l'application. C'ost ainsi quE> par mosure d'economio, il 
a ete decide q_ue ccs r6sorvos seraiont polyvalent2s en co sens qu 1 0llos por­
mettre.ient de par0r aux penuries d0 matieros alimcntaircs 1 do sout0nir l0s 
economies agricolos grace a la stabilisation des prix et q_u 1 ollos entrE>raiont 
dans lo circuit dos echangos commorciaux africains. 
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4. Le mandat en vue d 1 uno etude de viabili te · comprend aussi des etudes 
meneos dans divers pays sur des questions relevant du programme de 1 1 OUA, a 
savoir 1' approvisionnemcnt local' on cere ales seloctionneos et la d8mande 
concernant cos cere ales, los principales regions de production ot de' consom­
mati on, los installations d 1 emmagasinage locales, la manutention ot la 
commercialisation des cereales ct enfin los couts et prix de detail• Los 
resul tats des rechE!r' chos effe ctue cs dans cheque PaYS couvert par 1' etude de 
viabilite soront integres <'m temps utile dans un plan regional do reserves 
alimentaires. 

Il est done evident quo lo mandat on vue d'uno etude de viabilite 
est tres etondu et et nous proposons gu'avec los details complementairos 
propres a chaciuo region, il servo do mandat,...type pour los autros regions qui 
seront inclues dans lc programme de creation de reserves regionales de 
cerealos d8 base. Si cetto procedure no soulevo pas d 1 objection·, il no restera 
plus qu 1 a fairo parvenir en temps utile ot pour approbation, des copies dudit 
mandat aux pays inclus dans un projet donne, Il est evident que la partici­
pation d 1un Eta t a la creation do reserves regionales alimentaires sera sans 
doute precedee de consultations entre son ministero de 1 1 agriculture (ou du 
devoloppement rural) et d' autres minis teres tels los minister as des finances, 
du developpoment economique ou de la Sante. C1 est pour cotte raison qu 1 apres 
avoir approuve en principe le mandat defini a Rome, certains representants 
des pays d'Afrique do l'Est ont demands quo des copies on scient communiquees 
a leur gouvernement pour approbation officielle, Ceoi a deja ete fait et nous 
attendons los reponses. 

Quelques problemes evontuels 

6. Alors que l 1 0UA va prudemmont de l 1 avant dans 1 1 cxecution de oet 
important programme, trois problemas principaux s 1imposcnt peu a peu. Ils ont 
trait aux differences geographiques et autres auxquellos nous avons fait 
allusion plus haut et qui sont susoopti bles de provoq_uer la specialisation 
des cultures, ils oonoernent en outre le financemont et la surproduction des 
cereales dent nous avons parle, par des pays extra-afrioains. 

• 
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Comme nous l'avons dit au paragraphe 3, les differences geographiques 
et autres qui existent entre les Etats membres nocessitent une 8tude sorieuso 
des eventuali tea de specialisation des cultures. On admet generalemGmt qu 1un 
pays a interet a se specialiser dans la production de produits dont le"cout 
compare" est eleve eta los exporter en echange d 1 autres produits dont le 
"coiit compare" 1 1 est mains .\2Ceci est 1 1 evidence meme et suppose que 1 1 on ac-
cepte dans une gr<ende mesure la suprematie des imperatifs economiques at que 
les echanges commerciaux s 1effectuent dans un climat de paix et de cooperation 
internationales. Malheureusoment la cooperation n'est a l'heure actuelle que 
selective et souvent inegalo et la paix universelle ne regne pas. De plus, les 
considerations d'ordre politique ont conduit les pays a poursuivre (souvont 
de maniere coiiteuse) une politique d'autonomie dans le domaine des aliments de 
base. Les progres enregistres en matiere de science, de technologie et de selec­
tion vegetale, que ce soit dans les techniques de culture ou de trnnsformation, 
ont encourage en general cette politique. Dans la conjoncture actuelle, tres 
peu d'Etats membres entretiennent entre eux des relations propres a assurer le 
libre jeu du principe des coiits compares. Neanmoins, cet etat de chases evolue 
lentement en Afrique, graoe au resserement actuol de la cooperation au niveau 
regionale (les Etats de l 1 Entente en Afrique de l 1 0uest, les Etats du t'i.."!greb 
en Afrique du Nord et l2. Communaute de l'Afrique de l 1 Est par example) Bt au 
niveau continental. Enfin, le fonctionnement efficace et effectif des reserves 
regionales alimentaires proposees, bien qu'elles scient polyvalentes, vn pro­
bablement elargir l 1 application du principe des couts compares, ce qui propago­
rait ainsi la specialisation des cultures parmi les Etats membres. Entretemps, 
la specialisation des cultures n 1 cn est qu 1 au stade theorique et il est espere 
que les Etats membres do 1 1 0.U.A. discuteront d2ns un proche avenir do la pla­
nification et de la mise a execution de cette specialisation. 

8. Le probleme pose par le fine.ncement des reserves regionales proposees, 
qu 1 il ait trait aux frais dl.equipament,a l'affaisscment des fonds dans des 
reserves semi-statiques ou a la gestion des prcjets, a ete reconnu des le de­
part. Ce probleme se complique du fait que les reserves regionales alimentaires 
sont appelees a completer les reserves nationales - oe qui va provoquor des 
depenses a deux niveaux. Neanmoins, la possibilite de multiplier les avantages 
issus du commerce interafricain, de l'autonomie dans le domaine des aliments 
de base qui faciliterait le soutien mutuel des economies africaines, do la 
reduction des frais provoques par la cooperation dans d 1 autres domaincs, tout 

(2) Definition du principe des "coiits compares" tire de l'ouvrago cle J.R. 
i/INTOH; "A dictionary of Economic Terms". 
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ceci fait qu 1il est intoressant et utile de poursuivre l 1 etude des moillcurs 

moyens de financernent des r8serves regionales alimentaires. 

Outre les ressources locales disponibles, on pout obtenir de l 1 aido cxtCrieuro 

sur une base internationo.le ou bilaterale .• Au fur et a rnesure quo chnquo pro­

jet du programme arrive a maturite (c 1est-a-diro ou il .POUt etre execu-te), 

le Secretariat general etudiora les possibilites d 1aide exterieure ct fora 

rapport aux pays intorcsses. L 1 on s 1 attend a ce ·c,ue le rnontant non couvort 

par l 1aide exterieure soit recueilli sur place. Tout ce que 1 1on pout dire 

a present c 1 est que los Etats membres ne devraient se laisser decouragor par 

le coilt apparent d 1 un projet utile et rentable et devraient quancl memo dis­

cuter et planifier sa mise a executio~ Jusqu 1a present, los sources do fonds 

les plus silres paraissent etre la Banque Africaine de Developpement, lo PNUD 

et la Banque Mondiale, Ces organismes sont tenus au courant des efforts deplo­

yes par l 1 0.U.A. en vue decreer un projet-piloto pour son programma. Des 

contacts ont ete &tablis on oe sens avec quelques pays extra-afrioo.ins. 

Cependant, l 1 etude de viabilite n'ayant pas encore ete realisee, il sorait 

inopportun de demander avec inristance une reponse definitive ou memo do 

1 1 aide, exception fai te peut-etre de oelle dont on a besoin pour cot-Go Otude 

de viabilite, 
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L'oxistonco do surplus do cerealos ~ors d'Afri~uo est appoleo a oxcrcor 
certaines influences sur ~uol~uos Etats membros au sujot des projots do reserves 
vivrieres regionales. Cotto influence pourrait prendre plusieurs aspects: par 
oxomplc, los c0r8alos pourraiout Gtro offortos on franchise a bas prix, ou a con-4 

dition avantagouec, y compris des credits a long tormo. Los surplus pouvcnt otro 
mis on vedotte par certains pays non-africains pour tenter d'ac~uerir des avantagos 
eoonomi~uos ou politi~uos, par example, l'achat do machines a moudro lo grain pour-­
rait otro assorti d'uno clause solon la~uollo lo vondour dGS moulins fournirait los 
cerealos a y moudro, a bas prix ou avec des reductions. Tout coci, ot d'autros pros~· 
sions similairos oxorceos en raison des surplus oxistant on dehors do l 1Afrqioue, 
pourraiont 0tro nofastos aux futures reserves regionales do cerealos on Afri~uo, 
ot coci no pout 6tro ignore. On no saurait passer sous silence l 1influonce ~u'oxoroe 
plus ou mains, du dehors du Continent africain, l'oxistence des surplus, car ollo 
no saurait 6tro ~uo pregudioiablo au projot do reserves regionales do cerealos vi-­
vrieros on Afri~uo. Il conviont do so souvenir ~uo plusiours regions on Afri~uo ot 
aillours ont ete devasteos par d0s famines mortollGs on depit do l 1 oxistenco do sos 
enormos surplus do vivros. La plupart du temps, sinon toujours, cos surplus no 
pouvont otro obtonus ~u'a un prix donne, ot un tel prix no pout otro que superieur 
aux possibilites des gouvornomonts conccrnes ou encore inacceptable par oux. 

En consequonco, do tols surplus pouvont otro classes comma "surplus hypoth6-
ti~ues", on co sons ~uo bien ~u 1 ils scient roconnus pour otro on ocoes par rapport 
aux bosoins dos reserves strategiquos nationalos des pays on question, neanmoins, 
il n'est pas facile do los ac~uerir, ot ils no sont pas bon marche, memo pour 
d 1 autros pays qui pourraiont on avoir un bosoin terrible. 

D'un autre cote, ~uolquos pays possedant des surplus no pouvont arrotor ou 
ompoohor los surplus do s 1 acoumulor. Toutofois, l'ombarras d'avoir des surplus sans 
oosso aocrus pendant ~uo d'autros regions connaissont la famine, n'cmpocho pas 
~uolquos pays a surplus d' oxorocr des prossions similairos a cellos ~ui sont mon-­
tionneos oi-dossus. 

Los Etats mombros soraiont done bien avises d 1 etablir lours p~ans ot do 
vivro sur los reserves vivrieros constitueos par lours propros efforts, ~ui contri-­
buont d 1aillours a lours efforts do devoloppomont, ot sur la gostion ot la destina­
tion dosquollos ils pouvont oxorcor un certain controlo. 

On doit toutofois admottro, ~u'il arrive parfois quo los surplus on conside­
ration sont utilises a des fins benefi~uos, par example lorsqu'ils consti~uont uno 
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donation et servont a alimenter dos fonds pour los invostissemonts locaux, dans des 
sectours d8termin8s do l 16conomie nationaloo Mais co genre d 1op6ration consti·iiUo 
l' exception plutot quo la regle. 

Tols sont los prinoipaux probl8mos qui commoncent a s 1 immiscer suJ..'"' la. voio 
de la realisation du programme do 1' OUA pour otablir des reserves vivrieros regc'or, '' 
en Afrique, Lo point jusq_u' auq,ual cos problemas, et d' autros similaires pourront 
affoctor chacun des projots do co programma, est sujet a variation d 1uno region a 
1' autre. Mais le plus important est q,uo los Etats membros de cos regions-',ii puLJ·-· 
sent avoir do francs echangos do vue sur leurs besoins at problemas at sur los 
moillours moyons do pourvoir a lours besoins ot do resoudre lours problemas, 

Lo Socr8tariat general est destine, par devoir, a fournir son aide, dEms 
tau to la mosuro du possible' jusq_u I a co <J,UO' finalemont' los donreos de promHlro 
neoessi te, dent los populations africaines on·t besoin, puissant lour 0tre fournj.os 
par los futures reserves regionales do vivros en Afriq,uo. 

Pour activor los processus dos discussions conjointos 1 dos plans combines 
ot dos actions concortoes, afin d 1 etablir los reserves vivrieros regionales, lo 
Secretariat general de 1 1 0UA a sugger6 au Oonsoil des Ministres q_uo dos reunions 
scient tonues dans 3 regions de 1 1 AfriC[uo, i, o. on .Afriq,ue du Nord, on Afriq,uo do 
1 1 Ouest et on Afriq,uo do 1 1Est, ootto dorniero etant relative au projot-.piloto p:ro .. ., 
pose. 

Ltexperi!'lnoe,dont on a benefioie lors de la preparation du projot-piloto 
nous a amene a la conclusion que des preparations similaires pourraiont otro effec­
tueos dans .d' autres regions. On trouvora inoorpore au projot do budget 1970/i971 
q,ui ost soumis a l 1 houro actuelle pour approbation au Oonsoil dos I:Iinistres, lGs 
pr8visions budgetaires relatives a l 1 organisation do cotta reunion. 

Troisi8m0ment 1 les Ministres de l'Agriculture dos 9 Etats membros concornHs 
soront invites a se rcncon·brer pour examine!' le rappor-~i su:r 1: Gtudo 1 e.:E':1.n d-:. :i.0-::-.:7:~,:.r. 
lour agrement au programme et de promouvoir 1 1actuelle edification du projot. 

Le Secretariat general ost soucieux de poussei- ces entroprises aussi loin g_ue 
possible, car lo projot-pilote donnora 1 1 oxperionce, la competence et 1' info~·ma.-~•ion 
n6cessaires, q_ui faciliteront l'Btablissemont do reserves vivri8ros dans cl'nutros 
regions. Los previsions financieres pour un certain nombr8 do cos activi tes q_d. 
doivent retomber sur l'OUA, figurent au projet de budget 1970/1971, q_ui est en cours 
d 1approbation. 
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En co qui concorno l'Afriquo du Nord ot l'Afrig_uG de l' Ouest, co sora ln premiere 

reunion de co type davant discutor un tel programma' co qui no vout :pas dire quo 

rien n'a 8te fait, non. Des oonvEJrsations individuclles ant eu lieu a un momont 

ou a un autre, avec los Ministres de 1 1Agriculturo ou avec los ropresohtants des 

Etats mombres do cos regions. Dans la plupart des cas, collos-ci ont ete suivi&s 

de lottres emariant du Secreta:r'iat, confirmant, en substance, cos conversations et 

invitant a dEJs discussions bilateralos cu regionales, afin do voir comment los prc­

grammes pourraiont etro mis en application. dans los regions oonoornees. 

Lo terrain ost egalemont deblaye pour quo puisse etre entroprise l'etude de 

viabilite du projot-pilote. Cotto phase comprond trois stapes. En premier lieu, 

doit etre obtenuo l 1 aido oxterioure pour lo financement de l'etudo, ot los depenses 

pour cette etude, reparties entre los differentcs sources do cotte aide. Ensuite, 

un groupe d 1 oxperts doit otre choisi reuni, et mandate pour executor l'etude. 

En conclusion: 

On no saurai t trap souligner quo 1 1 Afrique posse de la terr0 ot la main-d 1 oeu·­

vre capables do nourrir oonvenablomont ses populations actuelles ot futures. La 

plupart dGs mauvais recoltes quo subissent parfois 00rtains Etat.s mombros sont dues 

prinoipalement a des causes naturolles mais memo alors, la penurio do vivres no. 

s 1 onsuivrait pas forc6rnent 1 si dos r8serves vivri8res adGque.tos sont Gtablios sur le 

plan national ot regional. L'etablissemont do reserves vivrieros regionales est 

inclus dans un programme quo l'OUA a deja acoopte et qu 1il est souhaitable do lancer 

par le proj ot-pilote prevu on Afrique do 1 1 Est. La misG en oeuvre d.o co programme 

dans d'autres regions do l 1 Afriquo doit maintonant otro entroprise: 

Naturollomont, 1 1 0UA doit offoctivomont jouor son r6lo on ooordonnant, s~s-­

citant et intensifiant los actions dos Etats membres, jusqu 1 au point final qui ost 

l'etablissoment on Afriquo, des reserves vivrieres regionales preconisees, ot ce, 

aussi rapidemont quo possible. 
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